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Objet(s) de la demande de dérogation mineure 

Propriété visée par la demande 

Adresse ou numéro de lot   

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 
 
 

 1 sur 2 
ORF_form_dérogation-mineure_2026-04-28 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

Identification et coordonnées 

Nom du propriétaire   

Nom du mandataire (le cas échéant)   

* Si vous n’êtes pas propriétaire, vous devez avoir en main une procuration au 
moment de la demande (voir formulaire de procuration) 

Coordonnées 

No de téléphone   2e numéro   

Adresse courriel   
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T.: 819 843-3111 | S.F.: 450 532-3272 | canton.orford.qc.ca 

Dites-nous comment l’application du règlement de zonage ou de lotissement vous 

cause un préjudice sérieux si la dérogation mineure n’est pas accordée et pour quelle 
raison vous ne pouvez pas vous conformer aux dispositions réglementaires. 

PAIEMENT – Les frais doivent être acquittés pour que le traitement puisse débuter

Une somme de 400 $ est exigée pour les frais d’étude de la demande. 

Par téléphone : Carte de crédit  ☐ 

En personne : Comptant ☐ Chèque ☐ Débit  ☐ 

Par la poste : Chèque  ☐ 

DOCUMENTS ET INFORMATIONS À FOURNIR AVEC VOTRE DEMANDE 

☐ 

- Un certificat de localisation pour une situation existante ou un plan d’implantation pour des travaux
projetés

- Photos permettant une meilleure compréhension de l’objet de la demande

- Plans de construction s’il s’agit de travaux projetés

- Lettre des voisins (si peut porter atteinte à la jouissance des droits des propriétés voisines)

- Tout autre document que vous jugez pertinent pour l’analyse de la demande (ex. : acte notarié, permis,

jugement, etc.)

Si vous souhaitez présenter votre demande aux membres du CCU, veuillez cocher cette case. Un 

membre du service de l’urbanisme vous contactera pour vous donner les directives si vous cochez 

cette case. 

En signant le présent formulaire, je consens à ce que la Municipalité diffuse à l’écran lors d’une séance 

publique ou d’une consultation publique les documents et plans soumis en lien avec ma demande. 

Signature du demandeur ou mandataire Date 
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DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

 
La dérogation mineure est une procédure d'exception établie par règlement en vertu 
duquel le conseil peut autoriser la réalisation de travaux projetés ou la régularisation 
de travaux en cours ou terminés, lesquels ne satisfont pas à toutes les dispositions du 
règlement de zonage ou de lotissement. 

 
Utilité 

 
La principale utilité de la dérogation mineure réside dans le fait qu'il s'agit d'une 
technique apportant des solutions à des problèmes pratiques qui ne peuvent être 
décelés à l'avance dans une réglementation d'urbanisme. 

 
Lorsqu'un conseil municipal acquiesce à une demande de dérogation mineure, il 
accepte que certaines dispositions des règlements d'urbanisme en vigueur puissent 
faire l'objet de dérogations. Dans de telles circonstances, le conseil juge que la 
dérogation demandée est mineure. 

 
Processus de traitement d'une demande 

 
Le conseil peut se prononcer sur une demande de dérogation mineure après avoir 
obtenu l'avis du comité consultatif d’urbanisme (CCU). Avant de formuler des 
recommandations ou de rendre une décision, le CCU et le conseil doivent analyser 
toute demande de dérogation à la lumière des quatre critères imposés par la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 

 
Ainsi, une dérogation peut être accordée : 

 
• si l'application du règlement de zonage et de lotissement cause un préjudice 

sérieux au demandeur; 
• si elle ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des 

propriétaires des immeubles voisins; 
• si elle respecte les objectifs du plan d'urbanisme; 
• si les travaux en cours ou déjà exécutés ont été effectués de bonne foi et ont 

fait l'objet d'un permis. 

 
Après que la date de la séance du conseil à laquelle la demande de dérogation sera 
discutée a été fixée, la Municipalité doit faire publier un avis d'au moins 15 jours à cet 
effet. Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil lors de la discussion de la 
demande. 

 
Le conseil exerce un pouvoir purement discrétionnaire dans l'acceptation ou le refus 
d'une telle demande. Il peut décider de n'accepter qu'une partie de la demande (si 
celle-ci se rapporte à plus d'une disposition des règlements de zonage et de 
lotissement) comme il peut décider d'accorder une dérogation moindre que celle qui 
est demandée. 



 

Décision du conseil 

 
Enfin, la décision du conseil est rendue par résolution dont une copie doit être 
transmise au requérant. La résolution par laquelle le conseil rend sa décision peut 
prévoir toute condition, selon les compétences de la municipalité, dans le but 
d'atténuer l'effet de la dérogation. En réalité, les conditions peuvent être de tout 
genre pourvu qu'elles se rapportent aux compétences de la municipalité. 

 
Par exemple, le conseil pourrait exiger que le requérant prévoie un écran végétal ou 
une clôture en bordure d'une marge latérale soumise à une dérogation. En autorisant 
que le stationnement de véhicules empiète dans une cour avant au-delà du seuil 
autorisé par le Règlement de zonage, le conseil pourrait exiger également que le 
requérant prévoie certains aménagements paysagers de manière à réduire les effets 
de la dérogation accordée. 

 
Sur présentation d'une copie certifiée conforme de la résolution par laquelle le conseil 
accorde la dérogation, le fonctionnaire délivre le permis ou le certificat si les 
conditions prévues sont remplies. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-

urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-derogations-mineures/) 

Réception de la demande de dérogation mineure 

Obtention des différentes informations complémentaires liées à la demande 

Recommandation du CCU 

Avis public 

Assemblée du conseil (période de consultation et décision du conseil municipal) 

Émission du permis ou du certificat d'autorisation si les autres dispositions réglementaires sont 
respectées (pour des travaux projetés) 
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